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En 2023, elle est ainsi la 1ère banque marocaine à
être distinguée comme ‘‘Meilleure Banque du Conti-
nent Africain’’ dans le cadre de ce prestigieux pro-

gramme de récompense international. En 2022, elle fut
désignée meilleure banque marocaine.
Global Finance Magazine a ainsi couronné BANK OF
AFRICA en tant que
groupe bancaire marocain le plus orienté vers l’internatio-
nal avec une présence dans 32 pays en Afrique, Europe,
Asie et Amérique du Nord, notamment avec une empreinte
solide et stratégique dans 20 pays africains.
Considérée comme une institution financière de premier
plan en Afrique, BANK OF AFRICA s’est notamment dis-
tinguée à travers (i) son attention aux besoins de ses
clients dans un contexte économique difficile, (ii) ses per-
formances solides et la résilience de son assise financière,
(iii) les développements et partenariats significatifs entre-
pris au cours de l’année
2022 en termes de développement durable et d’appui à la
croissance de l’économie, ainsi que (iv) ses innovations
technologiques au service de sa clientèle. BANK OF
AFRICA est nommée ‘’Best Bank in Africa’’, distinction dé-
cernée par le « Global Finance Magazine ».
En 2023, elle est ainsi la 1ère banque marocaine à être dis-
tinguée comme ‘‘Meilleure Banque du Continent Africain’’
dans le cadre de ce prestigieux programme de récompense
international. En 2022, elle fut désignée meilleure banque
marocaine.
Global Finance Magazine a ainsi couronné BANK OF
AFRICA en tant que groupe bancaire marocain le plus
orienté vers l’international avec une présence dans 32 pays
en Afrique, Europe, Asie et Amérique du Nord, notamment
avec une empreinte solide et stratégique dans 20 pays afri-
cains.
Considérée comme une institution financière de premier
plan en Afrique, BANK OF AFRICA s’est notamment dis-
tinguée à travers (i) son attention aux besoins de ses
clients dans un contexte économique difficile, (ii) ses per-
formances solides et la résilience de son assise financière,
(iii) les développements et partenariats significatifs entre-
pris au cours de l’année 2022 en termes de développement
durable et d’appui à la croissance de l’économie, ainsi que
(iv) ses innovations technologiques au service de sa clien-
tèle.

Maroc diplomatique
Source : www.www.acmrci.com

Créé par une loi en no-
vembre 1990, le Fonds
d’aide à la culture

(FAC) est devenu actif en
2013 pour la reconstruction et
la réhabilitation des infra-
structures, l’aide à la création
artistique, littéraire et ciné-
matographique et la mise en
valeur du patrimoine natio-
nal.

Un fonds optimisé
Grâce au FAC, 250 projets
ont été soutenus à hauteur de
600 millions de francs en
2019. En 2021, 300 millions
ont été remis pour 512 pro-
jets. Pour plus d’impact, le

FAC est devenu le Fonds na-
tional pour le développement
de la culture (FNDC) en fé-
vrier 2022.
L’objectif de cette mutation
est de renforcer la chaîne de
valeur culturelle à travers la
professionnalisation du sec-
teur et l’émergence de vérita-
bles industries culturelles et
créatives, sources de ri-
chesses et d’emplois.

L’adoption du Code du ci-
néma et de l’image animée
Adopté en septembre 2021
par l’Assemblée nationale, il
a pour objectif de doter le ci-
néma d’un cadre juridique et
économique dynamique, favo-
rable pour ses acteurs. Il est
en adéquation avec la poli-
tique culturelle et le plan
stratégique d’action culturelle
décennale 2014-2024. L’adop-
tion de ce code est une pre-
mière dans le système
juridique du Togo.
Le code voté constitue un ins-
trument juridique indispen-
sable pour booster la
production cinématogra-
phique nationale et bâtir une
véritable nationale de la ciné-
matographie et de l’image en
s’appuyant sur la protection
et la valorisation du patri-
moine culturel en général et

du septième art en particu-
lier.
L’avènement de cette nou-
velle loi permet à notre pays
de franchir une étape impor-
tante dans sa politique de dé-
veloppement et de
professionnalisation du sec-
teur du cinéma afin que ce
métier puisse créer de l’em-
ploi et nourrir nos conci-
toyennes et concitoyens qui
s’y engagent quotidienne-
ment avec passion, amour et
détermination.

Et au   Dr Kossi Lamadokou,
ministre de la Culture et du
Tourisme,  d’indiquer que  «

cette loi servira de catalyseur
pour le gouvernement dans
sa politique de promotion et
de développement d’une in-
dustrie du septième art afin
de permettre aux cinéastes
togolais de faire des produc-
tions de qualité et en nombre
suffisant pour assouvir la de-
mande des films reflétant
notre vécu, nos valeurs et nos
croyances, demande légitime
exprimée par nos concitoyens
et abondamment relayée par
la représentation nationale ».
L’adoption de cette loi, de-
vrait aussi faire émerger une
industrie cinématographique
locale au détriment de la «
trop forte » consommation des
films étrangers qui véhicu-
lent dans leur grand ensem-
ble « des modes de pensées et
d’actions exogènes qui rem-
placent progressivement les
propres valeurs culturelles »
endogènes.

Un Centre national du ci-
néma et de l’image animée
Un an après l’adoption du
Code du cinéma et de l’image
animée, le Togo s’est doté du
centre susmentionné. Cette
nouvelle entité publique rem-
place l’ancienne Direction na-
tionale du cinéma. Elle vise à
professionnaliser davantage

le secteur du cinéma togolais.
Sa mission est d’assurer le
contrôle de la mise en œuvre
des différents textes ou l’amé-
lioration de l’accès aux parte-
nariats et aux financements
des organismes internatio-
naux.

La création du Fonsica                                                                                  
C’est un fonds destiné exclu-
sivement aux acteurs du ci-
néma, de l’audiovisuel et de
l’image animée. L’idée est de
renforcer et autonomiser le
sous-secteur du septième art.
Il va contribuer à favoriser à
l’émergence des industries
culturelles, créatrices et pour-
voyeuses d’emplois et de ri-
chesse selon le relevé du
Conseil des ministres. Tous
les efforts consentis offriront
sans doute un bel avenir à
l’industrie culturelle du Togo.
Toutes ces initiatives mises
en place ont été corroborées
par le lancement le 20 mars
dernier de la revue nationale
de la politique culturelle du
Togo.  Une démarche de col-
lecter les données au plan na-
tional, puis d’évaluer les
instruments mis en place
pour le cadrage de l’action
culturelle depuis  10 ans.

A cette occasion, faut-il le
rappeler, le ministre Kossi
Gbényo LAMADOKOU indi-
quait qu’il était important de
faire le bilan du chemin par-
couru, afin de définir les ca-
dres juridique, institutionnel
et opérationnels idoines, plus
adaptés, en vue d’un meilleur
encrage de la culture dans les
différentes politiques de déve-
loppement mises en œuvre
dans tous les autres secteurs,
ceci face aux soubresauts et
mutations intervenues ces
dernières années.  Une véri-
table démarche qui consiste à
réformer   le secteur culturel
au Togo. Ce qui va permettre
au pays de disposer de direc-
tives et outils nécessaires à la
réalisation des objectifs at-
tendus du secteur de la cul-
ture dont celui de la
transformation structurelle
de l’économie, pour une crois-
sance forte, durable, rési-
liente, inclusive, créatrice
d’emplois décents et indui-
sant l’amélioration du bien-
être social. Bref, d’asseoir les
bases du développement cul-
turel et artistique et de
l’orienter de manière à maxi-
miser durablement son im-
pact sur une vaste gamme
d’objectifs de développement
du pays.

LM

bank of afriCa
nommée « meilleure
banque du Conti-
nent afriCain 2023 »
par Global finanCe
maGazine

Togo-secteur culturel

vers une industrie
plus Créative…
Le Togo s’engage sans répit dans la redynamisation de son paysage culturel. Du-
rant plusieurs années, ce secteur a souffert d’une carence stratégique ayant freiné
son développement. Les pouvoirs publics mettent alors en œuvre une série de ré-
formes innovantes pour une industrie culturelle plus créative et productive.

Dr Kossi Lamadokou, ministre de la Culture et du Tourisme
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« Je me réjouis de noter que
l’agenda de sa visite au Togo
est aligné sur nos priorités
nationales, notamment l’édu-
cation, la sécurité alimen-
taire, la transformation

numérique et la résilience des
populations dans le contexte
sécuritaire actuel », a fait sa-
voir Faure Gnassingbé. 

Pour le numéro 1 togolais, le
travail va continuer avec les
premiers responsables du
Groupe de la banque mon-
diale afin de « maintenir un
cadre macroéconomique sta-

ble, en dépit du contexte mon-
dial de crises », ce qui selon
lui, permettra de « conforter
la place du Togo comme une

plateforme  logistique d’excel-
lence pour la région ».
Le président de la Banque
mondial a salué l’engagement
du chef de l’Etat à assainir
davantage le cadre macroéco-

nomique dans un contexte de
crise multiples, à positionner
le Togo comme un hub digital
et logistique de premier ordre
sous-régional, à renforcer la

résilience face aux risques
d’insécurité.
David Malpass s’est félicité
aussi des mesures prises
pour apporter des réponses
aux besoins d’approvisionne-
ment en engrais afin de ren-
forcer la productivité agricole
et assurer la sécurité alimen-
taire au Togo et sur le conti-
nent.
Arrivé à Lomé le 31 mars
2023, David Malpass a été ac-
cueilli à l’aéroport Internatio-
nal Gnassingbé Eyadema par
la ministre secrétaire de la
présidence de la république
et Gouverneau pays de la
Banque mondiale Sandra
Ablamba Johnson. 
La journée du 31 mars 2023,
David Malpass a réceptionné
officiellement au Port Auto-
nome de Lomé,  en compa-
gnie du premier ministre
Victoire Tomégah-Dogbé, et
du ministre de l’Agriculture
et du développement rural
Antoine Lékpa Gbégbéni, 34
000 tonnes d’engrais destinés
à la campagne agricole 2023-
2024, engrais acquis par le
Togo dans le cadre du Pro-
gramme de résilience du sys-
tème alimentaire(FSRP) de
la Banque mondiale.  
Le stock d’engrais récep-
tionné va permettre de répon-
dre aux besoins des
producteurs et d’améliorer
la productivité. 
En effet, la sécurité alimen-
taire et l’approvisionnement
en engrais dont  fait partie
des axes prioritaires du par-
tenariat  Togo-Banque mon-
diale, qui d’ailleurs fait l’objet
des échanges approfondis
entre Faure et Malpass en oc-
tobre dernier à Washington. 
Le Président de la Répu-
blique, avait défendu à Wash-
ington au nom du continent,
la politique visant à rendre
disponibles et accessibles les

engrais, lors des dernières
Assemblées annuelles de la
Banque mondiale, en qualité
d’invité spécial. C’est dire que

son plaidoyer a été entendu
par les responsables du
Groupe…
Cette mise à disposition des
engrais qui intervient dans le
contexte du Forum national
des producteurs agricoles du
Togo (FoPAT) permettra de
renforcer la résilience du
monde paysan.
Le ministre de l’Agriculture,
de l’élevage et du développe-
ment rural, a rappelé l’ambi-
tieux programme du
gouvernement de faire de
l’agriculture une haute va-
leur ajoutée, un véritable le-
vier de croissance, de
création d’emplois et de ga-
rantie de la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle.
Il a particulièrement exprimé
sa gratitude au chef de l’Etat
pour l’attention qu’il porte au
monde rural s’agissant sur-
tout de la souveraineté ali-
mentaire. Il s’est également
félicité de l’accompagnement
de la Banque mondiale, à tra-
vers la mise à disposition de
cet important stock d’engrais.
Le Togo a déjà obtenu un fi-
nancement de 90 millions de
dollars, soit plus de 50 mil-
liards de francs CFA dans le
cadre de Programme régional
de résilience des systèmes
alimentaires (FSRP) depuis
le lancement officiel de ce
projet le 15 juin 2022.
« Ce grand appui de la
Banque mondiale vient soute-
nir les efforts du gouverne-
ment, pour garantir l’accès
des producteurs aux engrais
de qualité afin d’améliorer la
productivité et les rendements
agricoles » a précisé le minis-
tre Gbégbéni. 
Le Programme régional de
résilience des systèmes ali-
mentaires a permis de renfor-
cer la gestion des risques
inhérents aux systèmes ali-
mentaires régionaux et

d’améliorer la durabilité de la
base de production dans les

Système de stockage et de distribution des engrais 

le toGo, un bel exemple…
selon malpass
Le président de la banque mondiale qui a séjourné au Togo le 31 mars dernier a été
reçu par le chef de l’Etat Faure Gnassingbé. Ce dernier qui s’est dit heureux de re-
cevoir David Malpass, s’est également réjoui du fait que cette rencontre ait permis
de poursuivre les échanges qui avaient été entamés à Washington en octobre dernier. 

Suite à la page 4

Faure Gnassingbé( à gauche) et David Malpass lors de l’audience

David Malpass  s’adressant...... à l’assistance lors de la réception des engrais au Port Autonome de Lomé
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zones rurales.
Le président du Groupe de la
Banque mondiale, David
Malpass a salué les différents
programmes du gouverne-
ment togolais qui rendent
disponibles et accessibles les
intrants agricoles dans sa
stratégie de renforcement de
la sécurité alimentaire.
« Le Togo est un bon exemple
en matière de disponibilité,
du système de stockage et de
distribution des engrais. J’ai
hâte de rencontrer le Prési-
dent de la République pour
lui exprimer mes remercie-
ments pour son leadership
dans le secteur de sécurité ali-
mentaire au Togo et en
Afrique » a déclaré David
Malpass.
Cette confiance au Togo, n’est
que l’efficacité et l’efficience
des choix opérés par le gou-
vernement dans le domaine
de l’agriculture sous le lea-
dership du chef de l’Etat et en
lien avec la Feuille de route
gouvernementale.
L’agenda du  président du

Groupe de la Banque mon-
diale a été poursuivi avec  sa
présence effective à la signa-
ture d’un  partenariat entre
l’université de Lomé et l’uni-
versité Clark Atlanta, le sa-
medi 1er avril 2023. David
Malpass a salué ce partena-
riat. 
« L’éducation est le socle du
développement. La transfor-
mation économique de
l’Afrique repose sur son capi-
tal humain et les compétences
de sa main-d’œuvre, a déclaré
le président du Groupe de la
Banque mondiale, David
Malpass. Au vu du vif intérêt
manifesté par les HBCU pour
des initiatives d’échanges et
de collaboration avec des éta-
blissements universitaires
africains solides, nous nous
sommes attachés à mettre en
relation ces institutions. Je
me réjouis à la perspective de
voir le Groupe de la Banque
mondiale poursuivre son rôle
fédérateur en aidant à nouer
des partenariats entre établis-
sements d’enseignement », a-
t-il déclaré.  
Ce sont les présidents des
universités de Lomé et Clark
Atlanta qui ont signé ledit
protocole d’accord dans le
cadre d’un partenariat faci-
lité par le Groupe de la
Banque mondiale, renseigne
le site de la banque mondiale
au Togo. Ce partenariat of-
frira aux étudiants et aux en-
seignants la possibilité de
collaborer dans le domaine de
la recherche, tout en promou-
vant un développement social
et économique plus inclusif et
durable. Il fait suite à un pro-

tocole d’accord signé en octo-
bre 2022 entre la Banque
mondiale et six collèges et
universités servant histori-
quement la communauté
noire (HBCU) aux États-
Unis.
Le président du Groupe de la
Banque mondiale, David
Malpass, a pris part, à la  cé-
rémonie de signature de cette
convention d’entente entre
l’Université de Lomé et Clark
Atlanta University (Etats-
Unis). 
La cérémonie s’est déroulée
au Centre d’excellence régio-

nal sur les sciences aviaires
(CERSA) de l’Université de
Lomé, en présence du minis-
tre, Secrétaire général de la
Présidence de la République,
Sandra Ablamba Johnson,
Gouverneur pays de la
Banque mondiale, du minis-
tre de l’Enseignement supé-
rieur et de la recherche,
Professeur Ihou Nazoba Ma-
jesté Watéba, du ministre de
l’Agriculture, de l’élevage et
du développement rural An-
toine Lékpa Gbégbéni/
Les documents ont été signés
du côté togolais par le Profes-
seur Komlan Dodzi Koko-
roko, président de
l’Université de Lomé et  de
l’autre côté le Professeur
George Tony French, prési-
dent de Clark Atlanta Uni-
versity.

Cette convention qui a été fa-
cilitée par le Groupe de la
Banque mondiale, fait suite à
un protocole d’accord signé en
octobre 2022 entre l’institu-
tion et six collèges et univer-
sités américaines.
Le Président de l’institution
de Bretton Woods a relevé
l’objectif de l’initiative qui fa-
vorisera le partage de

connaissances et des talents
entre les deux établissements
en vue d’apporter des solu-
tions plus innovantes aux
défis de développement les
plus urgents en Afrique.
« La transformation écono-
mique de l’Afrique dépend de
son capital humain et des
compétences de sa main d’œu-
vre. Et le secteur de l’éduca-
tion revêt une grande
importance dans le pro-
gramme de la Banque mon-
diale. C’est un plaisir
d’assister à la conclusion d’un
nouveau partenariat entre ces

deux institutions afin d’élar-
gir les possibilités offertes aux
étudiants et enseignants de
collaborer dans le domaine de
la recherche et de promouvoir
un développement social et
économique plus inclusif et
durable. Ce que nous avons
vu au CERSA aujourd’hui té-
moigne de cet engagement » a
déclaré Monsieur David Mal-
pass.

Le ministre, Secrétaire géné-
ral de la Présidence de la Ré-
publique, Sandra Ablamba
Johnson, Gouverneur pays de
la Banque mondiale a ex-
primé la reconnaissance du
gouvernement au président
de Clark Atlanta University
pour ce partenariat qui
s’aligne sur les priorités du
secteur de l’éducation, décli-
nées dans la Feuille de route
gouvernementale Togo 2025.
« L’éducation est au cœur des
priorités du chef de l’Etat,
Son Excellence Faure Esso-
zimna Gnassingbé et plu-
sieurs centres d’excellence
régionaux ont été mis en place
à l’Université de Lomé ainsi
que bien d’autres centres de
formations comme les Insti-
tuts de formation pour l’alter-

nance et le développement
(IFAD) sur l’étendue du terri-
toire nationale. Ce partena-
riat fera l’objet de suivi
rapproché pour que l’impact
soit réel sur les populations »
a déclaré Madame Sandra
Ablamba Johnson, ministre,
Secrétaire général de la Pré-
sidence de la République,
Gouverneur pays de la
Banque mondiale.
Elle a émis le vœu que les
échanges se poursuivent en
vue d’étendre de telles initia-
tives aux autres secteurs de
développement, tout en félici-
tant l’Université de Lomé et
l’équipe de CERSA pour l’ef-
ficacité de la formation.
La cérémonie a été précédée
d’une visite de stands portant
sur les innovations, les résul-
tats des recherches et les of-
fres de formation du Centre
d’Excellence Régional sur les
Sciences aviaires (CERSA)
ainsi que leurs impacts so-
cioéconomiques. Ces stands
ont été animés par le profes-
seur Kokou Tona.
Lancé officiellement en 2014
par l’institution de Bretton
Woods, le CERSA regroupe
des étudiants de diverses na-
tionalités pour des forma-
tions en Master et Doctorat.
Son objectif est de mobiliser
des ressources et des inves-
tissements pour aider à ren-
forcer la qualité des
programmes de développe-
ment des compétences dans
l’enseignement supérieur.
Les offres de formations per-
mettent d’avoir des compé-
tences en techniques de
production avicole, biosécu-
rité des exploitations avi-
coles, procédés de
transformation des produits
avicoles, biotechnologie et gé-
nétique avicoles, marketing
et socio-économie de la filière
avicole, comportement et
bien-être des animaux do-
mestiques.
Le Togo compte deux autres
centres d’excellence régio-
naux à savoir le Centre régio-
nal d’excellence pour la
gestion de l’électricité
conventionnelle et renouvela-
ble (CERME) et le Centre ré-
gional d’excellence sur les
villes durables en Afrique
(CERViDA-DOUNEDON),
tous hébergés à l’Université
de Lomé.
L’université Clark Atlanta
est née de la fusion de deux
institutions historiques.
L’université d’Atlanta, fondée
en 1865 par l’American Mis-
sionary Association, a été le
premier établissement du
pays à délivrer des diplômes
de premier cycle aux Afro-
Américains. Le Clark Col-
lege, créé en 1869, a été le

premier « collège d’arts libé-
raux » du pays (cursus de
quatre ans) à accueillir prin-
cipalement des étudiants
afro-américains. L’université
Clark Atlanta est la plus an-
cienne HBCU du sud des
États-Unis et compte au-
jourd’hui plus de 4 000 étu-
diants. L’institution est
membre de l’UNCF, une or-
ganisation à but non lucratif
dont l’objectif est d’apporter
un soutien financier aux étu-
diants issus de minorités qui
souhaitent poursuivre des
études supérieures.
« La communauté des HBCU
félicite le Groupe de la
Banque mondiale et le prési-
dent Malpass d’avoir facilité
ce partenariat essentiel, dont
l’ambition est d’avoir un effet
transformateur, a déclaré
George Tony French, prési-
dent de l’université Clark At-
lanta et directeur de l’UNCF.
La recherche de pointe menée
à l’université Clark Atlanta et
à l'université de Lomé sera
décuplée grâce à cette collabo-
ration transnationale et
marque un tournant dans
l’enseignement supérieur,
dans la mesure où elle offre
des modalités innovantes de
collaboration propices à l’éra-
dication de l’extrême pau-
vreté. »
Fondée en 1970, l’université
de Lomé est la plus grande
université du Togo. Elle ac-
cueille trois des Centres d’ex-
cellence africains créés dans
le cadre du premier pro-
gramme à grande échelle de
la région financé par la
Banque mondiale dans le sec-
teur de l’enseignement supé-
rieur.
« Avec l’appui de nos parte-
naires, dont la Banque mon-
diale, les universités
africaines se modernisent et
s’ouvrent davantage au
monde dans le domaine de
l’enseignement et de la re-
cherche au service du dévelop-
pement durable », a souligné
le professeur Dodzi Komla
Kokoroko, président de l’uni-
versité de Lomé.
Depuis 2014, la Banque mon-
diale a fourni plus de 600 mil-
lions de dollars à travers le
programme de Centres d’ex-
cellence africains pour soute-
nir plus de 70 structures
dans 20 pays d’Afrique. En
Afrique de l’Ouest et du Cen-
tre, les engagements annuels
de la Banque mondiale en fa-
veur de l’éducation ont triplé
entre 2018 et 2021, passant
de 400 millions à 1,2 milliard
de dollars.
C’est la première visite d’un
président de la banque mon-
diale au Togo. 

LM 

Système de stockage et de distribution des engrais 

le toGo, un bel exemple… selon malpass

Echange de documents entre Dodzi Kokoroko

( à gauche) et George Tony French
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pharmaCies de Garde période du 03  au 10 avril 2023
PHARMACIE
BOULEVARD
☎90 89 28 49
Bd. Du 13 Janv.
Doulassamé

PHARMACIE
HANOUKOPE
☎96 80 09 26
Avenue de la Nouvelle
Marche, Immeuble Radio
Kanal FM

PHARMACIE
AMESSIAME-BE
☎96 32 97 60
Marché de Bè

PHARMACIE OCAM
☎92 85 99 55
Rue de l'ENTENTE

PHARMACIE MAIRIE
☎22 21 26 39
Face Mairie

PHARMACIE SOURCE
DE VIE
☎90 88 25 82
Face Collège Protestant

PHARMACIE
LIBERATION
☎96 80 69 35
Avenue Libération
Prolongée

PHARMACIE
KODJOVIAKOPE
☎22 21 89 90
Avenue Duisbourg

PHARMACIE
PROVIDENCE
☎91 14 88 88
Bd. Jean Paul II

PHARMACIE UNIVERS-
SANTE
☎93 88 83 31
Bd. GNASSINGBE
Eyadéma, Cité OUA face à
l'entrée du CHU-CAMPUS

PHARMACIE
AEROPORT
☎96 51 59 74
Rte de l’Aéroport SITO

PHARMACIE
INTERNATIONALE
☎96 80 09 28
Sise Marché de
Hédzranawoé "Assiyéyé",
Boulevard du Haho

PHARMACIE LILAS
☎93 48 88 12

7, Route de Kégué

PHARMACIE KLOKPE
☎96 80 10 03
Derrière la Foire Togo
2000

PHARMACIE 2000
☎96 37 94 25
BE KPOTA près du Marché
Dzifa

PHARMACIE CHRIST-
ROI
☎97 77 12 31
Kagomé

PHARMACIE ELI-
BERACA
☎99 91 13 42
Route d'Adidogomé,
Immeuble SIKOVIC face
bureau de poste

PHARMACIE LA
REFERENCE
☎96 80 09 96
Route de Kpalimé,
Adidogomé Assiyéyé, à côté
du bar Madiba

PHARMACIE BONTE
☎92 01 95 14
Route de SEGBE,
Wonyomé-Adidogomé en
face de la station Sanol

https://chat.whatsapp.com/
D5tkl7So3yh4atxXnzmaJ6

PHARMACIE JAHNAP
☎22 51 22 86
A côté de l'EPP Gakli,
Djidjolé-Gakli, immeuble
Favo

PHARMACIE
CONFIANCE
☎22 42 43 81
Face GTA

PHARMACIE LUMIERE
☎70 43 15 49
Agbalépédogan

PHARMACIE GROUPE C
☎99 98 20 87
Agbalépédogan face
Clinique la Victoire non
loin de l'EPP Groupe C

PHARMACIE
ORCHIDEES
☎99 01 03 74
AGOE-TELESSOU, LEO
2000

PHARMACIE

SOLIDARITE
☎96 80 09 76
Rue Avédji Vakpossito -
Près de la Station Total
Totsi

PHARMACIE ARC-EN-
CIEL
☎70 42 50 00
Agoè-Téléssou, à 50m du
Carrefour Margot

PHARMACIE DE LA
VICTOIRE
☎70 45 74 92
Avédji Wéssomé, voie
douane Adidogomé-
carrefour Limousine
(Après les rails)

PHARMACIE AGOE-
NYIVE
☎91 61 02 62
A côté de l’Eglise
Catholique d’Agoè-Nyivé

PHARMACIE APOU
ANTOINE
☎70 41 36 12
Boulevard Lycée Agoè-
Nyivé - Agoè-Assiyéyé

PHARMACIE SHALOM
☎70 49 96 51
Agoè-Cacavéli, non loin de
BKS. Sur la route Agoè-
Adidogomé

PHARMACIE MAWUNYO
☎70 42 34 64
Agoè-Sogbossito, route de
Mission TOVE en face de
la station OANDO

PHARMACIE EMMAÜS
☎70 40 25 40
Sur la route de Mission
Tové à côté du bar
Solidarité

PHARMACIE SATIS
☎70 44 85 17
Près du CEG Koshigan,
Agoè-Logopé, Rue de 50m

PHARMACIE LA
BARAKA

☎90 17 49 28
Agoè LOGOPE, non loin de
l'ECOLE LA BRUYERE A
PROXIMITE DU CAMP GP

PHARMACIE
SANGUERA
☎70 42 80 80
Près du Lycée de Sanguéra

Le Messager, Votre journal
préféré dans les kiosques
tous les mercredis

La cheffe du gouvernement Victoire Tomégah-
Dogbé a échangé le samedi 1er avril 2023 à
Lomé avec la secrétaire d’Etat français Chry-

soula Zacharopoulou. Les échanges ont porté sur les
domaines de coopération entre Paris et Lomé.
Il s’agit notamment,  du secteur de l’eau où l’Agence
Française de Coopération(AFD)  est présente et
même leader en intervention, et  d’autres domaines
comme l’agriculture  et la formation professionnelle. 
Pour victoire Dogbé, cette coopération s’aligne sur la
feuille de route gouvernementale et pourra permet-
tre de réaliser les ambitions au bénéfice des popula-
tions togolaises. 
Les deux personnalités ont par ailleurs salué l’appui
apporté pour le renforcement du plateau technique
des structures sanitaires au Togo, qui contribue à ré-
pondre aux préoccupations du gouvernement togolais
en matière de protection sociale. 
« Nous avons aujourd’hui passer de la logique de
l’aide, à une logique de l’investissement solidaire.
Nous avons beaucoup de défis qu’il faut relever dans
le secteur public comme privé. Nous allons construire
des projets   ensemble », a fait savoir Chrysoula Za-
charopoulou.
Les échanges entre les deux personnalités ont égale-
ment touché le Programme d’Urgence pour le renfor-
cement de la résilience des populations de la région
des savanes (PURS) pour lequel, elles sont constaté
une communauté de vue et exprimé une volonté com-
mune de faire encore plus et mieux, face à la persis-
tance de la menace terroriste. 

cmjn

Renforcement de la coopération
dans les projets sociaux 

viCtoire toméGah-doGbé
éChanGe aveC Chrysoula
zaCharopoulou
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Cet atelier  a été l’occa-
sion de  s’accorder égale-
ment  sur l’arrangement

institutionnel à mettre en
place pour une bonne mise en
œuvre du projet. 
Spécifiquement, il s’agit de
présenter le processus de déve-
loppement du projet, les prin-
cipales sections du document

du projet, le budget par compo-
sante, les arrangements insti-
tutionnels avec les rôles et les
responsabilités de chaque en-
tité, le processus de consulta-
tion,  et les premiers résultats
des livrables des études thé-
matiques en cours d’élabora-
tion par les consultants (AV,
EIES, Genre, Coût-Efficacité). 

Il s’agit en outre,  de susciter
l’engagement et l’appropria-
tion du projet par toutes les
parties prenantes, recueillir
les diverses préoccupations,
proposer des solutions et infor-
mer les parties prenantes sur
le mécanisme de gestion des
risques et recueillir les recom-
mandations en vue de leur in-

tégration dans la conception
du projet. 
A l’ouverture des travaux, les
intervenants ont salué la tenue
de l’atelier qui consacre l’abou-
tissement d’un long processus.
Ils ont remercié les partenaires
pour leur appui à la réalisation
du projet. 
« Cela démontrent de l’intérêt

de nos partenaires à soutenir
nos différents Etats et à tra-
vers eux , leurs  populations
riveraines »,  indiqué le direc-
teur exécutif de l’Autorité du
Bassin du Mono(ABM), M.  Ni-
coals Dadja Gnakpaou qui a
rendu hommage aux premières
autorités des deux pays, le
Togo et le Bénin pour leurs en-

gagements sans relâche pour
le bien- être de leurs popula-
tions respectives.
Cet atelier régional a permis à
toutes les parties prenantes de
s’accorder sur les objectifs, les
résultats attendus et les activi-
tés du projet BOUCLIER-CLI-
MAT/MONO. La rencontre a
été également l’occasion de va-

lider  les grandes lignes du
contenu du document du projet
pour sa soumission au Fonds
d’Adaptation. 

Pourquoi le projet  régio-
nal BOUCLIER-
CLIMAT/MONO ? 
Le bassin transfrontalier du
fleuve Mono est situé en
Afrique de l’Ouest et s’étend
sur une superficie d’environ 24
300 km² dont 3 000 km² au
Bénin (soit 2,14% du territoire
du pays) et 21 300 km² au Togo
(soit 38% du territoire du
pays). Son cours principal est
long de près de 530 km (du
nord au sud). Les ressources
naturelles du bassin versant
du fleuve Mono sont d'une im-
portance capitale pour la struc-
ture économique et le
développement des pays rive-
rains que sont le Bénin et le
Togo. Cependant, cette zone
est confrontée à des défis ma-
jeurs qu’il urge de relever pour
répondre aux besoins crois-
sants de développement et
pour contribuer pleinement à
l'amélioration des conditions
socio-économiques des commu-
nautés. Les défis les plus im-
portants sont liés à la
dégradation environnementale

significative du bassin versant
qui est fortement exacerbée
par les effets de la variabilité
et du changement climatique
qui impactent directement et
indirectement les populations
rurales. 
Dans la perspective de mieux
cerner et mettre en place des
approches adaptées de gestion

des problèmes et défis environ-
nementaux transfrontaliers du
bassin, les deux Etats ont créé,
en 2014, l’Autorité du Bassin
du Mono (ABM). Ainsi, la mis-
sion principale dévolue à
l’ABM est d’assurer la gestion
durable du bassin à travers la
gestion intégrée, équitable et
concertée des ressources en
eau et des écosystèmes asso-
ciés. 

C'est dans cette perspective
que le projet régional BOU-
CLIER-CLIMAT/MONO a été
initié en vue de réduire l'expo-
sition des communautés du
bassin du Mono aux risques
climatiques, notamment les
inondations, et de renforcer
leur adaptation et leur rési-
lience au changement clima-
tique, à travers la mise en
œuvre de l’approche de gestion
intégrée des ressources en eau
et des inondations. Il a été sou-
mis au Fonds d’Adaptation
(FA) selon le processus d'ap-
probation en trois étapes. Les
deux premières étapes (Pre-
note conceptuelle et note
conceptuelle) ont été approu-
vées par le Conseil d’Adminis-
tration (CA) du Fonds ; Ces
deux documents comportent
des informations plus détail-
lées sur le bassin et le projet et
sont accessibles via le site du
FA. La troisième et dernière
étape consistera en l’élabora-
tion du document complet du
projet (Full proposal) à sou-
mettre au FA, en avril 2023,
afin d’accéder au financement.
A cette étape, toutes les infor-
mations détaillées doivent être
fournies, en prenant en compte
les commentaires et recom-
mandations issus de l’évalua-
tion de la note conceptuelle. 
Ce projet proposé sera mis en
œuvre par l’Observatoire du
Sahara et du Sahel (OSS) en
sa qualité d’Entité Régionale
de Mise en Œuvre accréditée
par le FA et exécuté au niveau
régional par l’Autorité du Bas-
sin du Mono (ABM) et le Par-
tenariat Mondial de l'Eau en
Afrique de l'Ouest (GWP-AO),
en tant que Partenaires d’Exé-
cution. 

LM 

Projet bouclier-climat/mono

Cotonou a aCCueilli les
travaux d'élaboration
du doCument final
Un atelier régional de consultation des acteurs impliqués dans le projet bouclier-
climat/Mono s’est ténu  à Cotonou au Benin le 28 mars 2023. La rencontre qui a réuni
toutes les parties prenantes  au projet à savoir ,  l’Entité de mise en œuvre (OSS) ;
les représentants des Agences d’Exécution du projet (ABM et GWP-AO) ; les repré-
sentants des institutions nationales concernées (Ministères chargés de l’Eau, Minis-
tères de l’Environnement, Ministères de l’Agriculture, Structures chargées de
réduction des risques de catastrophes, etc.) ;les Autorités locales des régions concer-
nées ;  les Autorités traditionnelles ;  les représentants de la société civile  et les re-
présentants des communautés (groupes vulnérables, Coopératives/Associations de
femmes et jeunes…) , vise  à présenter et échanger sur les résultats des concertations
avec les bénéficiaires et autres parties prenantes du projet au niveau local du bassin
du Mono, échanger sur les premiers résultats des études thématiques,  s’accorder
sur les aspects prioritaires à intégrer dans le document du projet à soumettre au
Fonds d’Adaptation et,  recueillir les attentes et les besoins de tous les acteurs.

Il est de coutume que durant le mois de Ramadan que
l’Association des Elèves et Etudiants Musulmans du
Togo(AEEMT) qui fait la promotion des valeurs du
Saint Coran,  organise sa  récitation en vue de ranimer
la flamme qui caractérise ce mois bénis chez les fidèles
musulmans. Cette année, c’est la 27e édition. Et
l’AEEMT a eu la chance d’avoir un grand soutien d’une
institution bancaire, Coris Bank International BA-
RAKA. Les premiers responsables de cette institution
ont fait parler leur cœur. Ainsi, sous leur houlette,
Coris Bank International BARAKA a apporté son sou-
tien à l’AEEMT à l’étape de la demi-finale.
ainsi, après les phases éliminatoires, plus précisément
préfectorales et régionales, qui se sont déroulées du
1er décembre 2022 au 19 mars 2023 sur toute l’éten-
due du territoire national, place aux demi-finales.
Elles ont été abordées le  02 avril 2023 à Atakpamé et

Kara avec la présence effective des équipes de Coris
Bank International BARAKA, portant ainsi un soutien
indéfectible à l’évènement.
Institué depuis plus de deux décennies, ce concours
cherche à stimuler et à encourager tous les élèves mu-
sulmans à la lecture du Saint Coran et d’inciter plus
particulièrement la jeunesse scolaire et estudiantine
non seulement à la lecture, mais également à la mé-
morisation du saint Coran, à travers une conciliation
de l’école occidentale et l’apprentissage de la religion.
Pour comprendre les fondements de cette activité, il
faut s’intéresser à la doctrine musulmane. Dans l’exé-
gèse des 10 noms du Saint Coran, le premier Al-Qu’ran
signifie Lecture et Récitation et illustre parfaitement
les directives de ce concours qui vise à mettre en avant
Le Livre sacré. Le deuxième nom du Saint Coran, Al-
kitab invite à faire respecter les textes sacrés. Le troi-

sième nom Al-houda consacre les codes de vie ensei-
gnés par la religion.
Coris Bank International BARAKA porte un regard
important aux préceptes de la religion islamique et
l’épanouissement de la jeunesse musulmane. De cet
engagement, CBI BARAKA apporte un appui à ce
concours depuis la dernière édition en 2022. Cet enga-
gement se réitère en cette 27ᵉ édition de 2023.
Depuis son lancement au Togo en 2020, la fenêtre de
l’offre de la finance islamique Coris Bank Internatio-
nal Baraka se présente comme la solution alternative
d’une finance éthique et participative.
Coris Bank International Togo est à ce jour la seule
banque qui propose l’offre de la finance islamique
Togo. Elle est composée d’une panoplie de produits et
services.

Avec www.lenouveaureporter.com

Concours national de la récitation du Saint Coran

Coris bank international baraka soutient l’initiative de l’aeemt
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Une délégation ministé-
rielle composée de la
Ministre déléguée char-

gée de l’accès universel aux
soins, Dr Agba-Assih Mames-
silé et de son collègue du dés-
enclavement et des pistes
rurales, Tchédé-Issa Kanfitine
a séjourné dans la région des
savanes du 09 au 15 mars
2023. L’objectif de cette mis-
sion était de constater l’état
d’avancement des travaux de
réhabilitation des formations
sanitaires lancés en novembre
2022 dans le cadre du Projet
Services de Santé Essentiels
pour la Couverture Sanitaire
Universelle (SSEQCU). Du-

rant six jours, les deux minis-
tres et leurs délégations ont
visité vingt-neuf sites de for-
mations sanitaires en réhabili-
tation dans toutes les
préfectures de la région des sa-
vanes. 

Selon la Ministre déléguée
chargée de l’accès universel
aux soins, la politique du gou-
vernement en matière de cou-
verture sociale qui traduit la
vision du Chef de l’Etat fait la
part belle à l’accès universel
aux soins de santé de qualité. «
Dans cette optique, nous
sommes à une première phase
de réhabilitation de soixante
formations sanitaires dans la
région des savanes qui s’aligne
avec le programme d’urgence
de la région des savanes avec
pour objectif d’améliorer le
plus tôt possible le plateau
technique des formations sani-
taires de la région», a déclaré
Madame Agba-Assih Mames-
silé. 
Les ministres Agba-Assih Ma-
messilé et Tchédé-Issa Kanfi-
tine ont insisté auprès des
entreprises, des bureaux de
contrôle et des bénéficiaires
pour que chacun joue sa parti-
tion afin d’avoir des ouvrages
de qualité pour le bien-être des
populations. « Nous voulons
des ouvrages de qualité parce

que ce sont de gros investisse-
ments que l’Etat est en train
de faire dans le cadre de la
santé. En dehors de l’infra-
structure, il y a des équipe-
ments qui seront déployés à la
suite de ces réhabilitations, il
y aura un renforcement des
ressources humaines pour
améliorer la prise en charge
des populations. Il est donc
normal que nous exigions des
travaux bien faits afin que la
qualité fasse partie du retour
sur investissement » a lancé
Madame Agba-Assih aux en-
treprises et bénéficiaires des
infrastructures. Abondant
dans le même sens, le Ministre

Tchédé-Issa a demandé aux
bénéficiaires de jouer leur rôle
de veille pour s’assurer du res-
pect par les entreprises de
leurs cahiers de charge. « Ces
ouvrages sont les vôtres et il
est important que vous ayez
votre œil dans ce qui est en
train de se faire », a-t-il déclaré
aux autorités locales et aux po-
pulations des localités visités.  
Pour rappel le Projet Service
de Santé Essentiels de Qualité
pour une Couverture Sanitaire
Universelle (SSEQCU) est mis
en œuvre par le Gouvernement
Togolais avec l’appui de la
Banque mondiale. Il a pour ob-
jectif de développement de
fournir des soins et des ser-
vices de santé essentiels aux
femmes, aux enfants, aux pau-
vres et aux personnes vulnéra-
bles en vue de la réalisation de
la couverture sanitaire univer-
selle. Le projet s’articule au-
tour de cinq composantes : 1)
Augmentation de la demande
et de l'offre de services de
santé et de nutrition de qualité
; 2) Rapprochement des éta-
blissements et services de
santé des ménages ; 3) Renfor-
cement du régime national
d'assurance maladie sociale ;
et 4) Amélioration de l'inten-
dance, de la surveillance et de
la gestion ; 5) Composante d'in-
tervention d'urgence (CERC).

Projet SSEQCU

une déléGation
ministérielle visite les
formations sanitaires
en réhabilitation dans
la réGion des savanes

Dans un communiqué en date  du 31
mars 2023,  signé du Commissaire
Général de l’Office Togolais des Re-

cette,  Philippe Kokou Tchodiè,  « il est
porté à la connaissance du public que la
date limite de paiement sans pénalité de la
TVM, initialement fixée au 31 mars 2023
est reportée de deux(02) semaines, sur
toute l’étendue du territoire national ».
Cette décision, selon le premier responsable
de l’OTR tient compte du fait de l’affluence
massive constatée aux guichets de l’Office
Togolais des Recettes. Et c’est pour permet-
tre aux redevables personnes physiques de
la taxe sur les véhicules à moteur de régu-
lariser leur situation, conformément aux
dispositions de l’article 59 du livre des pro-
cédures Fiscales (LPF)
Le communiqué précise par ailleurs que les
contrôles débuteront le lundi 17 avril 2023.
« Le Commissaire Général remercie les re-
devables personnes physiques pour leur
adhésion au paiement de la TVM, et compte
sur la collaboration et le civisme de tous »,
précise le communiqué.

Taxe sur les véhicules à moteur

la date limite du paiement repoussée
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